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Résilience : Capacité d’un 
écosystème ou d’un groupe  
à se rétablir après une 
perturbation extérieure.

La Résilience est-elle un concept 
trop large pour être traduite en 
actes ? Peut-elle produire des 

bénéfices tangibles sur le long terme ?

Souvent mal comprise, cette nouvelle 
orientation se perd quelquefois  
dans des considérations esthétiques 
qui font la part belle aux symboles.  
Mais, la Résilience est avant tout  
une vertu. C’est la vertu par laquelle  
les inévitables chocs que doit  
affronter l’humanité sont surmontés.  
Qu’il s’agisse du réchauffement 
climatique, de dépendance énergétique 
ou d’autres risques non-anthropiques,  
la capacité de nos sociétés à conjurer 
les accidents de l’Histoire doit être  
au cœur nos réflexions.

En ce qui concerne le Bâtiment, la 
sobriété n’est désormais plus réservée 
aux performances énergétiques ;  
elle s’applique aussi à la disponibilité 
foncière. Le principe de Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN), qui interdit 
l’étalement urbain pour préserver la 
biodiversité, limite aussi les risques sur 
l’habitat. Par ailleurs, les inondations,  
les sécheresses, les étés suffocants 

des métropoles remettent 
brutalement l’Homme dans son 
environnement. Et pour la plupart 
d’entre nous, il ne s’agit pas d’un 

contexte idyllique, ni d’une « Cité idéale » 
imaginée par quelques théoriciens 
éclairés. En France, c’est plus des trois 
quarts de la population qui vivent en 
ville, dans des lieux où une certaine 
sédimentation a laissé un habitat 
hétéroclite. Ce dernier est de moins  
en moins en phase avec les aspirations 
des occupants mais, surtout, il n’est que 
très rarement adapté aux évolutions  
du climat. Mais alors que tout change, 
sans que nous le voulions vraiment,  
nos logements et nos infrastructures 
restent paradoxalement les mêmes…

La transition écologique est loin d’être 
achevée. Il reste beaucoup à faire,  
nous le savons bien, même si depuis 
quelques années notre filière a 
entrepris de décarboner les ouvrages et 
les chaines de valeur qui les produisent.
Cependant, ne perdons pas de vue des 
enjeux importants tels que l’adaptation 
au changement climatique et la gestion 
de l’Eau. Ces thèmes constituent en 
effet des réalités déterminantes pour la 
qualité et la sécurité des constructions. 
Dans cette nouvelle brochure, nous 
avons souhaité évoquer quelques 
stratégies résilientes, mais aussi des 
pratiques concrètes pouvant constituer 
un éventail de solutions simples et 
pragmatiques.
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C’est dans les villes que l’inconfort estival est le plus difficilement vécu.  
Le phénomène des ilots de chaleur urbains (ICU) est désormais une 
thématique incontournable pour les urbanistes. 

La végétalisation permet-elle de conjurer la surchauffe des grandes cités ? 
Pas toujours, et seulement sous certaines conditions ! Les dimensions,  
la disposition, voire la nature même des ilots végétalisés produisent  
des bénéfices variables. Cela signifie qu’il ne suffira pas de décréter  
un verdissement massif pour rafraîchir subitement les espaces urbains.  
La conception des puits de fraîcheur doit être menée avec le plus grand 
sérieux, de préférence en rapport avec le cycle de l’eau et dans le souci  
de la biodiversité. Protection des espaces de vie par une conception  
plus durable des bâtiments, adaptation des infrastructures et des 
aménagements, le confort d’été est une notion qui agrège de nombreuses 
disciplines. Mais, avant d’évoquer les stratégies correctives ou adaptatives, 
il convient de caractériser ce qui détermine un ilot de chaleur urbain.

Le confort d’été est un concept relativement récent et encore mal 
connu. Si l’on n’y prenait garde, sa terminologie première renverrait 
simplement à la notion de bien-être. Les mots « confort » et « été » 

évoquent au demeurant des perspectives hédonistes et stimulantes. 
Pourtant cette terminologie n’a que peu à voir avec la recherche  
d’un état de quiétude estivale. 

Car le confort d’été n’est pas un luxe. Ce n’est pas un principe vague  
et dérisoire, une simple aménité, ou un agrément de plus que procurent 
parfois les logements. En réalité, le confort d’été est une nécessité,  
c’est la nécessité sans laquelle les habitations ne protègent plus leurs 
occupants contre les vagues de chaleur. Nul besoin de paraphraser  
les rapports du GIEC, pour rappeler que les canicules deviendront  
plus fréquentes et plus longues au cours des prochaines décennies. 
Cependant, le besoin en confort d’été échappe à la généralisation.  
Bien évidemment, les situations géographiques et les paramètres  
d’altitude jouent, en la matière, un rôle déterminant. À cet égard,  
beaucoup de ménages n’auront probablement jamais à se soucier  
de la résistance de leurs logements aux chaleurs estivales. 

Mais d’autres se mettront en quête des moyens de se procurer  
une fraîcheur préservant le repos nocturne, même si cela a un coût 
énergétique, donc un bilan carbone. En l’absence de solutions passives,  
le réchauffement climatique deviendrait alors un cercle vicieux, et ce, sans 
même évoquer les calories que rejettent mécaniquement les climatisations : 
plus d’énergie consommée, pour un peu de fraîcheur, et toujours plus  
de CO² dans l’atmosphère …

Confort d’été 
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E n 2012, l’Atelier Parisien 
d’Urbanisme (APUR) publie 
une étude sur les ilots de 

chaleur qui sera pour beaucoup  
la première prise de conscience à 
l’égard de ce phénomène impactant 
essentiellement les centres urbains. 
À l’heure de la densification, il est 
plus que jamais indispensable de 
rappeler ce qui constitue les 
stigmates d’un ICU.

L’APUR précise d’abord le caractère 
éminemment épisodique de ce 
phénomène qui apparait, de préfé-
rence pendant les mois de juillet et 

août, à la faveur d’une subsidence 
de l’anticyclone subtropical.  
Cette conjonction induit un net 
ralentissement de la vitesse du vent, 
au maximum de 3 mètres/secondes.  
Le différentiel de température entre 
le cœur des métropoles et les zones 
rurales périphériques, en moyenne  
de 2,5°C, peut alors tripler. 

C’est la nuit, surtout, que ce phéno-
mène est mesurable, car dans  
la journée les températures des 
espaces urbains et des territoires 
ruraux sont assez proches. 

On a relevé un écart de 8,4°C en  
plein mois d’août, au milieu de la  
nuit, entre Paris et Melun. Cette 
différence de température nocturne 
est en réalité le cœur du problème 
car elle affecte le confort des 
habitants et les prive du repos 
nécessaire après une journée 
caniculaire.

Pas besoin de fournir un grand  
effort d’imagination pour concevoir 
ce qu’une vague de chaleur peut 
produire au bout d’une quinzaine  
de jours :  épuisement, fatigue 
chronique, difficultés relationnelles 
et troubles de la concentration,  
les risques sur la santé et le 
comportement sont multiples.

Qu’est-ce qu’un ICU ?
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On peut toujours maudire  
ce funeste changement 
climatique, mais cela ne résout 

rien. Les ICU subsisteront et leurs 
effets seront toujours plus difficiles  
à supporter. La modification de 
l’habitus urbain, l’évolution de nos 
comportements peuvent-elles alors 
avoir un impact substantiel sur les 
ICU ? Nos consommations d’énergie 
ont, il est vrai, un effet aggravant  
en produisant des calories dans un 
espace déjà surchauffé. Qu’il s’agisse 
d’appareils électriques (mêmes 
anodins) ou de moyens de transports, 
nos usages ont une incidence 
relative, mais suffisamment 
importante pour s’y attarder :  
la part strictement anthropique  
d’un ICU serait d’environ 20%.  
Surtout, l’utilisation quelque  
peu anarchique des climatisations, 
par exemple celles dont les 
compresseurs sont situés dans  
les cours d’immeubles, peut obérer  
la ventilation naturelle. Cette 

configuration, qui rafraîchit les 
boutiques des centres urbains,  
sature l’air extérieur de calories et 
pénalise les logements avoisinants. 
Ces derniers ne peuvent plus profiter 
d’une climatisation passive, par 
l’ouverture des fenêtres sur cours. 
Car c’est bien à cela que servaient 
ces espaces ombragées et toujours 
frais des immeubles d’autrefois.  
Nous reviendrons sur l’intelligence 
des formes urbaines et archi-
tecturales qui ont précédé l’époque 
moderne. Celles-ci sont parfois  
riches d’enseignements.

Cependant, force est de constater 
que la plus grande part d’un ICU ne 
doit rien à nos usages, c’est un fait.  
Il faut chercher ailleurs les raisons de 
cet inconfort estival qui s’installe jour 
et nuit dans les habitations citadines.

Les formes urbaines, par exemple, 
sont problématiques. L’excessive 
rationalisation des implantations 

d’immeubles, leurs 
linéarités, ou encore la 

nécessité de les intégrer à un 
agencement efficient des voies de 
circulation, confrontent le prospect  
à un ensoleillement maximal. Mais 
surtout, les surfaces des bâtiments  
et des chaussées ont une incidence 
déterminante sur l’ambiance urbaine 
pendant les canicules. La capacité 
thermique et les propriétés radiatives 
de certains matériaux et habillages de 
façade, par exemple, jouent un rôle 
important dans le stockage et la 
diffusion de la chaleur. Pour conjurer 
cet effet inertiel et rayonnant, le 
mieux est de doter les murs extérieurs  

 
d’une protection 

thermique adaptée, par 
l’emploi d’isolants faiblement effusifs 
tels que le PSE. Car, « déphaser »  
ne suffit pas ; certains matériaux, 
fortement exposés au rayonnement 
solaire, stockent les calories. 

Ces dernières traversent tôt ou tard  
le « manteau isolant » et se retrouvent 
piégées à l’intérieur des logements.  
À cet égard, les isolations extérieures 
intégrant des matériaux peu denses, 
de capacité thermique modérée et de 
faible conductivité, sont à privilégier. 
En outre, le pouvoir rayonnant  
d’une finition claire, appliquée sur  
le complexe isolant, constituera  
un barrage complémentaire aux 
infrarouges.

Modifier nos 
comportements 
ou adapter notre 
environnement ?
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Du bon usage  
de la végétalisation 
dans l’espace urbain 

Le confort d’été n’est pas un 
concept nouveau. Ce n’est  
pas parce que le dérèglement 

climatique se fait de plus en plus 
sentir que le rafraichissement  
des bâtiments doit être perçu  
comme une nouveauté.  
En réalité, le besoin de fraîcheur  
jalonne l’histoire de l’Architecture et, 
ce, même sous des latitudes plutôt 
tempérées. Les insulae romaines, 
premiers immeubles collectifs de 
l’histoire, étaient dotées d’atriums,  
le plus souvent étroits et ombragés. 
Ces volumes intérieurs enfermaient 
une colonne d’air, s’élevant sur 
plusieurs niveaux, qui rafraichissait  
les logements. Il s’agissait d’un 
principe simple, fonctionnant selon  
un différentiel de masse. L’air frais 
pénétrait par gravité les espaces 
intérieurs et chassait l’air chaud, plus 
léger, par les baies situées en façade. 
Ventilation et climatisation étaient 
ainsi assurées naturellement.  
Ce schéma persistera au cours  
des siècles : aitres, cours intérieures 
du moyen-âge, hôtels particuliers  

des XVI et XVIIème siècle et, 
plus près de nous, arrière-
cours haussmanniennes.

De même, on peut évoquer 
l’agencement des villes 

d’avant les temps modernes. Ayant 
rompu avec le Decumanus-cardo 
antique, l’apparente désorganisation 
médiévale présente des qualités 
thermiques que nous apprécions 
encore de nos jours. Le caractère 
aléatoire de la largeur des voies, 
parfois même leurs sinuosités, et  
la contingence des places heurtent  
la rationalité et, cependant, 
produisent une heureuse sérendipité 
sur le confort d’été. Encore de nos 
jours, cette configuration apporte  
une climatisation soutenable à des 
quartiers entiers ; elle produit, par  
ses formes urbaines très anciennes, 
une optimisation de la ventilation 
naturelle : circulation des flux, 
dépressions et appels d’air préservent 
la fraicheur des vieux centres-villes.  
Ces mécaniques aérauliques font 
écho au fonctionnement des Badguirs 
(tours attrape-vents), ces éléments 
ancestraux de l’architecture persane 
qui assurent toujours, par simple  
effet venturi, le rafraîchissement 
passif de nombreuses habitations  
au Moyen-Orient.

Les solutions 
passives dans 

l’Histoire 

Nul n’ignore le répit que 
procurent les arbres 
pendant les fortes chaleurs. 

Ces éléments incontournables  
de la biodiversité se sont depuis 
longtemps invités dans les 
grandes villes. L’agrément qu’ils 
produisent détermine souvent  
la qualité des espaces urbains.  
Plus ils sont présents, plus un  
lieu parait amène, voire désirable,  
peut-être même stimulant. 
L’idée d’une ville surmontant son 
opposition avec la Nature est 
désormais une ambition largement 
partagée. C’est à cet égard que 
l’on ne cesse de proclamer un 
retour des végétaux dans la ville, 
comme si ceux-ci avaient été trop 
longtemps oubliés. C’est un fait, 
l’urbanisme sur dalle ne fait  
plus rêver. Les plans abstraits  
et minéraux, ignorant la Nature,  
ne sont plus les bienvenus.  
Les temps changent… 
Aussi convoque-t-on toujours  
plus de végétaux dans les  
grandes cités. On évoque avec 
émerveillement les vertus des 
stratégies de verdissement,  

en leur vouant, parfois 
abusivement, quelques super-
pouvoirs contre les excès  
du climat. On ne peut évidemment 
nier le bien-être que les arbres 
apportent dans l’espace urbain.  
Ils dispensent une ombre 
protectrice aux artères et aux 
places, limitant ainsi la surchauffe 
et le rayonnement des chaussées.   
En conjurant le stockage des 
calories par les infrastructures,  
les arbres atténuent, somme 
toute, les ilots de chaleurs. 
Cependant, leurs effets sur  
le bâti sont rarement à la mesure 
des attentes, car, dans les 
environnements fortement 
urbanisés, peu d’arbres toisent  
les immeubles. La protection 
solaire qu’ils offrent au dernier 
étage d’un ensemble R+3, par 
exemple, est généralement nulle. 
On doit donc s’en tenir à des 
aspects concrets pour définir 
ce qui pourrait constituer les 
approches contre les ICU en 
évitant, de préférence, toute  
déclamation poétique qui ferait  
de l’Arbre le sauveur des villes.



13

Les arbres,  
climatiseurs naturels ?… 

…Oui, mais dans  
certaines limites.  

Pour appréhender avec 
justesse le pouvoir que l’arbre 
exerce sur le microclimat des 

villes, il faut d’abord comprendre le 
phénomène physico-biologique de 
l’évapotranspiration. Les arbres sont 
de formidables réservoirs d’eau.  
À ce titre, ils sont les vecteurs  
d’un échange thermique, par 
changement d’état, qui dissipe  
une énergie parfois conséquente.  
La sensation de fraîcheur que l’on 
éprouve en traversant un espace 
arboré est essentiellement liée  
à ce phénomène. 

Dans son ouvrage « Rafraîchisse-
ment Urbain et Confort d’été », 
Guillaume PERRIN rappelle que la 
faculté apaisante des arbres ne 
doit rien à nos perceptions subjec-
tives. Il s’agit en effet d’un phéno-
mène physique parfaitement 
quantifiable. À cet égard, il évoque 
notamment quelques exemples, 
notamment celui du chêne qui 
accélère son évapotranspiration 
jusqu’à perdre 100 L d’eau au  
cours d’une journée chaude.

Ce mode d’échange thermique a des 
effets positifs sur l’atmosphère des 
villes. Cependant, lesdits effets 
peuvent varier sensiblement selon 
les cas. Par exemple, un parc doit 
avoir une surface comprise entre  
0,2 et 1 ha pour rafraîchir le prospect 
dans un rayon de 50 mètres. 

Mais avec 20 ha d’espaces verts  
(soit l’équivalent du Jardin des Tuileries 
ou du Parc des Buttes Chaumont),  
on peut seulement espérer  
« climatiser » sur une distance de  
150 mètres. Le gain de fraicheur  
n’est donc pas linéaire. En proportion,  
il tend à se rétreindre à mesure  
que le puits de verdure s’agrandit.  
On ne peut donc pas promouvoir  
avec assurance la « climatisation  
verte » de l’espace urbain.

On doit aussi s’interroger sur le faible 
rapport qu’il y a entre les surfaces 
végétalisées et le périmètre bénéfi-
ciant de ce rafraîchissement naturel : 
le rayon d’action est relativement 
faible, ce qui indique qu’il faudrait 
énormément de parcs et de jardins 

pour conjurer les ICU d’une grande 
métropole. Autant dire qu’une telle 
consommation d’espaces remet en 
question le principe même de la Ville ; 
Il faudrait alors planifier des cités- 
jardins, telles que les avait concep-
tualisées Ebenezer Howard, pour 
que cette stratégie soit efficace  
à l’échelle d’une agglomération.  
La végétalisation à outrance de 
l’espace urbain n’est donc pas la 
solution aux ICU. 

Cela ne veut pas dire qu’il faille 
renoncer à verdir nos métropoles.  
Car cette stratégie, si elle est menée 
avec discernement, peut contribuer  
à atteindre d’autres objectifs,  
tels que la production d’aménités,  
la préservation d’une certaine 
biodiversité en ville, ou encore une 
gestion responsable du cycle de l’eau.
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La minéralité des surfaces 
urbaines est un paramètre 
déterminant l’émergence des 

ICU. Les solutions qui peuvent limiter 
l’albédo des villes sont de plus en 
plus recherchées. Parfois même,  
l’eau est mise à contribution pour 
permettre un échange thermique  
par évaporation, et abaisser ainsi  
la température des chaussées.  
Les métropoles asiatiques ont  
parfois systématisé cette approche 
en utilisant des techniques de 
brumisation, voire d’aspersion.  
Sans évoquer le phénomène du 
street pooling, complaisamment 
relayé par l’industrie du cinéma US,  
la présence d’eau sur les surfaces 
urbaines produit des effets sensibles :  
une baisse de la température de 
surface de 10°C a déjà été observée. 

Cependant les bénéfices de cette 
technique ont une durée limitée. Il faut 
donc recourir à des arrosages prolon-
gés, alliés à une certaine porosité des 
revêtements, pour en optimiser les 
effets. Car la capacité des surfaces  
à retenir l’eau est déterminante ;  
c’est elle qui conditionne l’efficacité  

du rafraîchissement naturel par 
évaporation.

À bien des égards, la technique la plus 
indiquée pour constituer une trame  
de fraîcheur semble être celle qui 
stocke l’eau, tout en la détournant des 
polluants présents sur les chaussées. 
La végétalisation des toitures, par 
exemple, offre l’immense avantage  
de ne pas empiéter sur l’espace 
urbain. Elle autorise le verdissement 
des projets, sans bousculer leurs 
plans de masse, et s’intègre assez 
bien à l’existant.

Plusieurs approches sont possibles. 
La plus courante, dite extensive, se 
résume à l’installation d’un ensemble 
sedum-substrat, posé sur une couche 
drainante. Cette dernière se présente 
généralement sous la forme d’une 
semelle en PSE, perforée et résistante 
à l’eau, qui interdit l’asphyxie racinaire 
et régule l’écoulement des eaux 
pluviales. Ce procédé de végétalisa-
tion a le grand avantage de s’adapter 
à presque toutes les toitures-ter-
rasses, y compris celles qui doivent 
faire l’objet d’une rénovation. Sa faible 

épaisseur lui permet en effet de se 
loger derrière les hauteurs d’acrotères 
les plus courantes. Cependant,  
son activité photosynthétique limitée 
ne produit pas de rafraichissement 
suffisant à l’échelle d’un ilot. 
En revanche, la technique intensive, 
dite des « toitures-terrasses jardin », 
offre beaucoup plus d’efficacité  
« microclimatique », en ménageant  
des espaces végétalisés capables  
de rafraichir, par exemple, des  
logements situés en surplomb. 

Cette approche permet aussi de 
remobiliser des surfaces perdues, 
d’ordinaire vouées à un traitement 
minimaliste et monotone de leurs 
étanchéités. Ce parti peut notamment 
s’exprimer au-dessus de volumes 
assurant des fonctions annexes tels 
que des garages ou des entresols,  
et produire ainsi la création 
d’agréments parfois privatifs. Cette 
technique nécessite toutefois une 
conception relativement élaborée :  
les acrotères doivent pouvoir contenir 
des remblais de terre végétale ;  
de même, le drainage doit être 
suffisamment résistant et ne pas 

colmater pour permettre à l’eau de 
rejoindre les réseaux. Cette fonction 
drainante peut parfaitement être 
assurée par des dalles perforées 
DRAINBOX, compatibles avec les 
pressions mécaniques exercées par 
des substrats massifs. Car les toitures-
terrasses jardin sont généralement 
plantées d’arbustes et nécessitent  
à ce titre des volumes de terres 
végétales adaptées. En outre, ces 
espaces sont par essence circulables 
et appellent à des usages étendus ;  
ils n’ont pas vocation à demeurer  
de simples théâtres de verdure.  
Le dimensionnement technique  
d’un tel ouvrage est par conséquent 
une étape indispensable. 

On doit, par ailleurs, évoquer une des 
grandes qualités de ce concept capable 
d’opérer des ilots de fraicheur au cœur 
des villes : les toitures-terrasses jardin 
forment des carrés de biodiversité  
qui favorisent une certaine continuité 
écologique dans le tissu urbain.

Tensions de surfaces : l’eau et       le rafraîchissement urbain 



L’eau  
et l’habitat 

Cette ressource domestiquée  
est le produit d’infrastructures 
performantes, installées depuis 
longtemps, qui font l’objet d’une  
attention toute particulière.  
Le prix de l’eau « au compteur »  
traduit presque intégralement 
l’amortissement des investissements 
et l’entretien des réseaux, ou encore 
la surveillance sanitaire. L’eau  
reste un élément non-patrimonial  
que l’on s’interdit de s’approprier,  
un « res nullius » qui appartient  
à tous, en somme, notre bien le  
plus commun.  

Les infrastructures doivent opérer 
dans un environnement plus large  
que ne le suggèrent leur déploie-
ment. Car l’eau captée en amont dans  
des réservoirs naturels, tels que  
les nappes et les cours d’eau, doit 
réintégrer, en aval de nos usages,  
un cycle écologique. La force de  
nos réseaux, leur résilience, permet 
d’assurer ce fonctionnement sans 
jamais compromettre la potabilité. 
Mais à la faveur de catastrophes 
naturelles telles que les inondations, 
celle-ci peut parfois être mise à mal.

Ces phénomènes hydrologiques ne 
sont pas nouveaux, mais tendent à 
devenir plus fréquents à cause du 
dérèglement climatique. Les fortes 
précipitations, prévues par le GIEC 

pour les prochaines décennies, 
pourraient occasionner des désordres 
dans l’accès à une ressource fiable. 
Si l’eau se déverse dans les fleuves  
et les rivières, elle rejoint aussi le 
milieu naturel en infiltrant les sols.  
Ce processus d’infiltration est parfois 
contrarié, limité, voire empêché par 
l’acte de bâtir, lorsqu’un périmètre  
se couvre, par exemple, de surfaces 
imperméables. 

Lors de fortes précipitations, le 
ruissellement d’eau pluviale sur  
des sols durs peut devenir critique  
en entrainant une saturation des 
réseaux. Débordements, pollution, 
contamination, ces incidents com-
portent de sérieux risques sur la 
qualité des eaux et peuvent provo-
quer des restrictions sanitaires. 
Par ailleurs, la résilience aux  
inondations est amoindrie par  
un « durcissement » des surfaces 
attenantes aux constructions.  
La rétention d’eau pluviale dans les 
zones artificialisées peut, à cet égard, 
impacter temporairement l’usage des 
bâtiments et des voiries ; elle expose 
aussi le bâti à des dommages parfois 
irréparables. La désimperméabilisa-
tion des parcelles et des inter-
connexions est donc une question 
cruciale. Elle s’agrège désormais  
aux thématiques classiques de la 
construction et de l’aménagement.
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Essentielle à la vie, l’eau est 
la ressource sans laquelle 
on ne peut concevoir 

d’habitat. L’eau domestique est 
une nécessité à laquelle on ne 
pense même plus, du fait de son 
indéfectible présence dans nos 
logements. Ses usages sanitaires, 
indispensables à l’hygiène, au 
bien-être et finalement à la vie 
sociale, conditionnent l’habitus 
moderne. Ils représentent les  
deux tiers d’une consommation 
moyenne par habitant que l’on 
estime à 137 litres par jour. 
D’autres usages que l’on ne peut 
pas considérer, au sens strict, 
comme sanitaires, sont 
indiscutablement associés au 
confort moderne, tels que l’eau 
des lave-linges et celle utilisée 
pour la vaisselle. Ceux-ci comptent 
pour au moins 20% de notre 
utilisation. À bien des égards,  
c’est comme si l’eau définissait 
l’habitabilité d’un lieu autant que 
le toit, les murs et les ouvrants.



Trame  
bleue 

O n désigne par le terme de 
Trame bleue la circulation  
de l’eau dans l’espace urbain. 

Cette eau est, en principe, non-
potable. Elle permet parfois le 
rafraîchissement des places 
publiques, l’irrigation des espaces 
verts et, à ce titre, contribue à la 
biodiversité. Cependant, il s’agit 
moins de savoir à quoi cette 
ressource peut être utile, que de  
lui ménager la place qui lui revient 
de droit. Cette eau tombe du ciel  
et s’invite dans l’espace urbain,  
que nous le voulions ou non,  
se comportant comme un de ces 
éléments naturels qui n’est pas 
appelé à demeurer. Elle délave les 
toits et les façades, arrose les parcs 
et les petits jardins privatifs de  
nos agglomérations, puis disparait 
sous les chaussées et les trottoirs.  
Cette présence furtive de l’eau  
dans les villes n’est pas une fatalité.  
D’autres partis urbanistiques  
sont possibles qui font à appel  
à l’incomparable résilience de  
cette ressource providentielle…

18 19

Singapour est la ville  
la plus dense au monde 

Sur une superficie 
équivalente à celle de 
l’agglomération lyonnaise, 

sa population y est cinq fois 
plus nombreuse. Cette 
incomparable densité a 
transformé une petite île 
tropicale en une ville-monde. 
Toutefois, ce qui aurait dû 
produire une omniprésence de 
surfaces minérales a donné lieu  
à un tout autre environnement. 

À Singapour, les parcs, les allées 
végétalisées, les canaux et 
autres zones humides font partie 
du décor. Mieux, ce sont les 

produits d’une planification qui a bien  
compris les enjeux de la Résilience.  
Car, si le bâti occupe la moitié de la 
superficie de la cité-état, sa surface  
de récupération des eaux s’étend  
sur les deux tiers de son territoire.  
Pour bien comprendre cette stratégie,  
il faut d’abord rappeler la situation 
géographique de cette « ile-monde ». 

Son climat tropical implique  
de fortes précipitations saisonnières 
qui, à cause du dérèglement clima-
tique, tendent à s’intensifier. De plus, 
son absence de relief et sa très faible 
altimétrie l’exposent à de dramatiques 
inondations. Le drainage des surfaces 
est donc essentiel pour permettre  
aux infrastructures de fonctionner, 
même lors d’épisodes météorolo-
giques extrêmes.

Cependant, la présence de l’eau peut 
aussi être très bénéfique, notamment 
au regard des besoins vitaux d’une 
population insulaire. 

Mais pour cela, la forte présence  
de réseaux drainants et de zones 
humides est indispensable. Ainsi, ce 
sont les jardins de pluie des espaces 
publics qui alimentent les points de 
captage, par le truchement de canaux 
et de sols perméables. De même, les 
toits des immeubles sont souvent 
végétalisés et drainent l’eau de pluie 
pour permettre son stockage dans des 
réservoirs souterrains. Ces systèmes 
ont été conçus pour conférer à la 
cité-état une certaine autonomie. 

Car, dans un contexte de faible 
superficie, la désalinisation et 
l’importation d’eau potable sont 
théoriquement incontournables pour 
pourvoir aux besoins des cinq millions 
d’habitants que compte l’île. La trame 
bleue relativise cette dépendance  
en procurant un approvisionnement 
local et sobre en énergie. 

Deux fois résiliente, cette stratégie 
permet aux habitants de Singapour 
d’appréhender avec confiance un 
futur climatique incertain. Le niveau 
des eaux est maitrisé et l’accès  
à la ressource est sécurisé.
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À Manhattan, la Tour BANK OF AMERICA, 
illustre magistralement le principe  
de responsabilité écologique. 

Son principe vise la réduction de l’empreinte 
environnementale des immeubles tertiaires. 
Mais, n’allez pas chercher du côté de la frugalité 

ou de la décroissance les secrets de sa sobriété. Car, 
ce sont des technologies de pointe qui permettent à 
ce bâtiment étonnant de fonctionner sans restriction 
et, de surcroît, avec une certaine autonomie. 

À l’intérieur de la tour, une centrale de cogénération 
produit les 4,6 Mégawatts qui couvrent 70% de ses 
besoins. Des turbines éoliennes assurent l’aération  
de tous les étages, depuis des bouches situées à 
trente mètres du sol ; l’air, moins pollué que celui  
de la rue, est ainsi purifié avec un minimum d’énergie.

L’eau utilisée par le bâtiment provient pour moitié  
des précipitations et permet l’écoulement des toilettes 
et l’irrigation des plantes. Des réservoirs en élévation 
sur quatre niveaux alimentent les réseaux du bâti-
ment, à la manière de châteaux d’eau, et limitent  
le besoin de pompage. 

L’eau grise, captée depuis les toits, est stockée dans 
de vastes réserves souterraines qui couvrent sa 
consommation lorsqu’il ne pleut pas. Ce stockage 
tampon produit également un bénéfice régulateur  
en ménageant les infrastructures en aval  
du bâtiment. Le ruissèlement est ainsi  
réduit à néant. Jamais les pluies  
tombées sur la Tour ne viennent  
grossir subitement le débit  
des eaux usées.

Ecoquartiers

La ville de demain sera verte ou ne sera pas. Les programmes 
les plus innovants proclament un retour en force de la 
Nature dans la Cité. Toutefois, les nouveaux espaces verts 

n’ont plus grand-chose à voir avec les squares d’antan aux tracés 
rigides et contraignants. 

Dans les écoquartiers, le plan est résolument ouvert et laisse le 
champ libre à une déambulation totale, dans un cadre à la fois 
urbain et bucolique. Les espaces se parent d’arbustes et de 
vivaces, les pieds d’immeuble se végétalisent et les constructions 
de toutes sortes s’enchâssent dans un environnement reverdi 
par de grandes pelouses accessibles à tous. Ce nouveau 
paysage est pensé pour le vingt-et-unième siècle, dit-on ;  
il doit réconcilier l’Homme et la Nature. 

La « division fonctionnelle » n’a plus vraiment cours ; bâtiments 
tertiaires et logements se côtoient désormais. Avec un peu  
de chance, on peut travailler à deux pas de chez soi.  
Finis, les déplacements carbonés qui consomment de l’énergie  
et du temps ! Toute cette nouvelle organisation aurait dû être  
un progrès, c’était sans compter la montée en puissance  
du télétravail…

Cependant, malgré la remise en question de la mixité des fonctions, 
cet urbanisme disruptif conserve un fort pouvoir de séduction.  
Car, ces quartiers d’un genre nouveau, dont l’articulation spatiale 
logement/bureau est un des grands éléments distinctifs, se 
définissent aussi par de réels atouts environnementaux. 
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Outre leur faible empreinte écologique, c’est surtout la coprésence  
des bâtiments et des végétaux qui les caractérise le mieux.  
La végétalisation de l’espace est à ce titre une de leurs composantes 
essentielles. Mais, pour cela, les techniques paysagères doivent 
reconvoquer la Nature au milieu des ilots. Les zones sont donc 
renaturées par des procédés installant, sur des sols ingrats, des 
substrats durables. 

Le cycle de l’eau est aussi un enjeu de ce verdissement :  
On évite ainsi le ruissèlement en désimperméabilisant le maximum  
de surfaces. Mais, la renaturation ne s’arrête pas aux portes des 
immeubles. Souvent, c’est au cœur des emprises bâties que 
s’épanouissent des jardins, des parterres et des allées végétalisées.  
Dans les patios et les cours arborés, des dalles de béton se couvrent  
d’un substrat autorisant l’enracinement intensif. Entre ces dalles et la 
terre végétale, il est impératif d’intercaler un drainage DRAINBOX pour 
éviter l’asphyxie racinaire. Ce phénomène se produit lorsque les racines 
sont abondamment noyées par l’eau de pluie ; il aboutit, le plus souvent,  
à une destruction rapide des végétaux.

Efficacement drainée, l’eau pourra alors être orientée vers l’extérieur.  
Elle sera ensuite stockée dans des bassins ou irriguera des jardins  
de pluie. Elle finira par s’évaporer ou s’infiltrera dans des sols de pleine 
terre, retrouvant ainsi son cycle naturel.

Artificialisation, sobriété 
énergétique et aménagement, 
ces thématiques mettent la 

construction au cœur d’une vision 
territoriale en pleine transition. Il ne 
s’agit plus seulement de savoir quoi 
construire, faut-il encore savoir où le 
construire.

Dans un débat parfois animé,  
les tenants de la ville verticale 
s’opposent aux défenseurs de 
l’espace privatif, entendez par-là la 
maison individuelle et son petit lopin 
de terre. Les premiers rappellent 
l’impérieuse nécessité écologique et 
font valoir que moins on se déplace, 
moins on pollue, arguant que 
l’éloignement implique des trajets 
presque toujours carbonés.  
Ils ont aussi à cœur de défendre  
la biodiversité, en soustrayant le 
maximum de surfaces non-construites 
à la promotion immobilière. Quant aux 
seconds, ils invoquent un idéal de 
liberté, un besoin d’espace pour les 
ménages, mais aussi la tranquillité  
des résidents comme finalité  
de tout projet constructif. 

Cependant, en termes concrets, le 
débat se porte d’abord sur la qualité 
des espaces qui pourront encore être 
constructibles. Seront-ils urbains et 
collectifs, ou pourront-ils encore être 
individuels et aux marges des 
agglomérations ? Car le déterminisme 
du territoire en matière de typologie 
est une évidence : on ne construit pas 
de maisons dans le cœur des villes ; 
cela vaut aussi pour les ensembles 
dans les zones semi-rurales.

Quid de la résilience au milieu de 
cette dichotomie ? Indiscutablement, 
les déplacements automobiles 
génèrent de la pollution. Mais, cette 
réalité est-elle une fatalité ? Sera-t-elle 
encore d’actualité quand la voiture 
électrique se généralisera ? Et si le 
télétravail finissait par abolir l’essentiel 
des trajets quotidiens vers le lieu de 
travail, par exemple, dans les bassins 
d’emplois tertiaires ?

De plus, la transition énergétique  
ne se résume pas à limiter nos 
transports. Il faut aussi réduire la 
consommation de nos logements, 
peut-être même les rendre 
autonomes. 

Lieux de  
résilience 
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Notre époque aime articuler les 
thématiques, notamment lorsqu’il 
s’agit de l’écologie et du progrès 
social. Or, les villes denses sont, en 
matière de répartition des 
richesses, des contre-exemples. 
Par exemple, les grandes 
infrastructures routières et 
ferroviaires segmentent fortement 
l’espace des métropoles ; ces 
fractures urbaines produisent  
des inégalités, en enfermant des 
quartiers entiers sur eux-mêmes**.  
À contrario, les villes « poreuses »  
et très étalées comme en Flandre 
sont nettement moins inégalitaires.  
La mobilité y est largement 
partagée et la mixité sociale 
beaucoup plus répandue***.

Fragilisation du capital social, gains 
écologiques incertains, altération 
possible de la qualité de vie,  
la densification n’est pas sans 
risques. Par ailleurs, il ne faudrait 

pas non plus ignorer les marges de 
manœuvre énergétiques qu’offre la 
typologie dominante du périurbain. 
La dimension sociale et certains 
aspects écologiques peu connus 
devraient nous inciter à mieux 
réfléchir. Car, la densification n’est 
pas réellement univoque, pas plus 
qu’un périurbain « dédensifié »  
n’est dépourvu de tout intérêt 
environnemental. De plus, le mode 
d’habitat n’est pas un choix de 
société. Décider d’habiter en ville 
ou en zone périurbaine devrait 
relever de la liberté individuelle,  
pas d’un arbitrage contraint ni 
d’une planification technocratique.

* « La localisation résidentielle au-delà des 
aspirations » Emmanuel Ravalet, Lorris Tabonne, 
Vincent Kaufmann 
** « Les propriétés de Lucifer » Paola Vigano 

*** « Which Democratic City ? » Maarten Gheysen

À cet égard, les travaux d’améliora-
tion énergétique sont bien plus 
efficaces sur le bâti simple et 
rationnel d’une maison individuelle 
que sur un ensemble de logements 
collectifs. De même, les toits des 
pavillons autorisent une surface  
de panneaux solaires par ménages 
incontestablement supérieure  
à celle d’un immeuble. 

À l’opposé, sommes-nous sûrs  
que la densification soit une  
bonne solution ? Les ilots de 
chaleur urbains sont de plus en 
fréquents au cœur des métropoles. 

Or, on sait que nos usages ont  
un effet direct sur ce phénomène. 
Densifier, c’est prendre le risque  
de concentrer une population qui 
produirait plus d’externalités et 
notamment un usage plus fréquent 
de la climatisation. Cet enchaine-
ment pourrait contrarier nos 

ambitions en matière de sobriété 
énergétique…

De même, quelle sera la place de la 
nature dans une ville plus dense ? 
Comment concilier végétalisation et 
densification, sans augmenter la 
hauteur des immeubles ? Les 
formes urbaines, qui jouent un rôle 
important dans le confort d’été,  
s’en trouveront-elles améliorées ?  
Car la qualité de vie est un 
paramètre essentiel. La Ville n’est 
pas un idéal partagé par tous ceux 
qui y résident. Pour beaucoup, c’est 
d’abord un bassin d’emplois où l’on 
trouve, plus facilement qu’ailleurs, 
des opportunités professionnelles  
et de meilleures rémunérations.  
Pour les urbains « malgré eux »,  
la densification sera probablement 
une contrainte de plus*.
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distance qui le sépare de l’hyper-
centre, il n’a pas vraiment de raisons 
de se plaindre. Un beau matin, il 
décida de rompre avec la grande ville 
dense et de s’installer dans un 
périmètre beaucoup plus vert et 
surtout plus calme. Le télétravail 
s’étant généralisé, il ne se rend au 
bureau plus qu’un jour sur deux. 
Le soir, après un trajet automobile 
d’une demi-heure, il retrouve avec 
bonheur son petit foyer périurbain. 
Les déplacements entre son domicile 
et son lieu de travail, c’étaient un peu 
ça le problème. Le carburant en 2033, 
ça coute cher, très cher même !  

Quand les prix de l’énergie ont 
explosé, il a fallu faire des arbitrages. 
Alors, il s’est demandé ce qu’il pouvait 
faire pour réduire sa consommation. 
En regardant son logement de haut 
en bas, il a vite compris qu’il pouvait 
échapper à cette fatalité énergétique. 

Sa maison a été construite dans les 
années 1980. A la fin du siècle dernier, 
les économies d’énergie, ce n’était  
pas vraiment « tendance ». Quand il a 
emménagé, il s’est rendu compte que 
l’isolation était, disons, minimaliste. 
Heureusement, son pavillon se prêtait 
bien à l’amélioration énergétique.  
Les façades et les pignons étaient 
simples, rectilignes, rationnels…  
Alors, il a pris le parti d’installer une 
isolation extérieure. Très performante, 
celle-ci s’applique directement sur  
les murs : pas de discontinuités,  
moins de ponts thermiques et surtout 
des isolants PSE pour maximiser 
l’économie sur le long terme.

Dans les combles, il a fait remplacer  
le vieil isolant flétri d’humidité, par un 

isolant SOLIVBOX, qui,  
de surcroît, permet d’accéder  
sous le toit de manière sécurisée. 
Pour finir, il a isolé le plafond du 
garage qui donnait sous la chambre 
des enfants. Pour cela, il a utilisé  
une solution DECOBOX, facilement 
ajustable, qui lui a permis du même 
coup d’améliorer le confort de sa 
progéniture. L’année qui a suivi les 
travaux de rénovation, il a constaté 
qu’il avait divisé par deux sa facture 
de chauffage. 
Ragaillardi, par ce succès, il a décidé 
d’aller un peu plus loin et de faire 
installer des panneaux solaires.  
Puis, aidé par les financements à la 
transition énergétique, il a acheté un 
véhicule électrique et fait installer une 
borne de recharge dans son garage. 
L’été, c’est un peu comme si le soleil 
lui offrait son plein de carburant ! 
Pendant ce temps-là, le prix des 
transports en commun n’a pas baissé. 
Pensez-donc ! Alors, chaque jour,  
il se félicite d’avoir opté pour  
une typologie vraiment résiliente,  
la maison individuelle.

Rencontre avec  
une typologie résiliente 

Novembre 2033, Thomas  
aborde le futur avec confiance. 
La maison qu’il a achetée,  

il y a déjà dix ans, lui a procuré  
de nombreuses satisfactions.  
Le petit jardin privatif qui entoure son 
logement lui apporte à la belle saison 
un havre de fraicheur, qui contraste 
avec l’atmosphère surchauffée de  
la grande métropole où il exerce  
son métier d’ingénieur. Des voisins 
sympas, un environnement sûr  
pour ses deux enfants et quelques 
commerces de proximité… Malgré la 



L e retrait-gonflement des argiles est un phénomène parfaitement 
naturel. Il est lié aux cycles des précipitations et des étés qui, à tour 
de rôle, imprègnent puis assèchent les sols. La composition argi-

leuse de certains terrains produit des comportements caractéristiques : 
l’hiver, les pluies gonflent les nappes d’argiles qui s’expansent, tandis 
que l’été, celles-ci se rétractent sous l’effet de déficits hydriques. 

Les vagues de chaleur sont devenues plus fréquentes ces dernières 
années. De même, sur une grande partie du territoire, on relève une 
pluviométrie plus importante qu’au siècle dernier. Ces changements 
climatiques pourraient intensifier les problèmes d’instabilité des sols. 
Cela ne sera pas sans conséquences sur l’Habitat. Les constructions 
dont les fondations sont insuffisantes, par exemple, peuvent connaitre 
des désordres plus ou moins graves. Les maisons individuelles 
construites sur terre-plein sont particulièrement exposées à ce  
risque qui touche près d’une commune française sur trois.

Fissurations, dislocations des dallages et des cloisons, les pathologies 
des retraits-gonflements sont souvent bénignes ; elles n’affectent 
généralement que les revêtements. Un simple rebouchage est le moyen 
le plus répandu pour pallier ces désagréments. Car, ce phénomène,  
il est vrai, ne compromet qu’exceptionnellement la solidité des 
constructions. Cependant la présence répétée de fissures produit  
une impression négative ; en impactant les qualités d’ambiance,  
elle peut altérer la valeur vénale d’un logement. 

Beaucoup plus rares sont les 
désordres qui mettent à mal  
l’habitabilité, en affaiblissant, par 
exemple, les structures. L’installation 
de micropieux en sous-œuvre est 
alors la dernière tentative avant 
démolition pour sauver les patri-
moines fortement impactés. Il s’agit, 
dans ce cas, de désolidariser le 
plancher du sol, et de restaurer  
ainsi la stabilité de l’ensemble. 

Ce procédé, utilisé dans les cas 
extrêmes, met en lumière un aspect 
essentiel de la problématique  
des sols argileux : fatalement, ces 
derniers transmettent au bâti les 
pressions et dépressions qui les 
traversent. Seule la désolidarisation 
des sols et des planchers préserve 
les maisons contre ce type d’aléas 
géologiques. C’est la raison pour 
laquelle la construction sur vide 
sanitaire est impérativement recom-
mandée lorsque les terrains sont 
sujet à une certaine instabilité. 

Cette technique est souvent asso-
ciée au confort thermique et à la 
salubrité, mais on oublie souvent 
qu’elle protège aussi contre les 
retraits-gonflements des sols.

Conception résiliente :  
La technique du vide  
sanitaire contre  
les sols instables 
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Conclusion

Dans un article intitulé « Progrès versus Apocalypse »,  
Rem Koolhas souligne l’importance de s’appuyer sur nos 
connaissances pour conjurer les dérèglements écologiques. 

Sans prôner une fuite en avant technologique qui négligerait la 
gravité de nos impacts, l’architecte-urbaniste plaide, avec lucidité, 
pour une responsabilité éclairée de nos partis constructifs. 
Connaître les vrais enjeux et les impacts réels des constructions, 
c’est faire reculer un nouvel obscurantisme, c’est dissiper un déni 
de réalité qui ne contient aucune solution concrète, mais qui se 
complait dans une profusion de symboles.

Cette dimension épistémique n’a pas la faveur de tous. On se 
satisfait trop souvent de la théâtralisation de solutions vertes  
tous azimuts, par ignorance ou par facilité. Or, les vrais problèmes 
demeurent : Comment conjurer le dérèglement climatique ? 
Comment produire un habitat sûr avec le minimum d’externalités ?

La position de Rem Koolhas est à cet égard sans équivoque :  
« Nous avons tous ces images de bâtiments qui ne tiennent pas 
leurs promesses et nous y répondons de manière superficielle. 
Maladroitement, nous mettons sur le même plan la responsabilité 
environnementale et le verdissement trivial. »

Assurément, ce n’est pas dans une effervescence bucolique que  
se trouvent les clés de la Durabilité. Le « verdissement trivial »  
ne permettra pas d’adapter nos constructions aux vagues de 
chaleur, aux risques d’inondations ou aux défis énergétiques. 

Chrysippe de Soles disait du véritable courage que c’est  
la Science de ce que nous devons endurer. Ce courage-là  
n’a rien à voir avec les postures fébriles et tapageuses  
que d’aucuns assument avec ostentation. C’est une action  
en pleine conscience que réclament l’urgence climatique  
et les dérèglements anthropiques, pas une pantomime.

Penser qu’un « mode dégradé » de nos connaissances et un 
renoncement outré à la technologie constituent la seule 
solution écologique est une erreur. Optons plutôt pour une 
approche pragmatique et rationnelle. Mettons le concret  
au cœur de nos préoccupations. Pas de stratégies sans 
techniques. Pas de techniques sans matériaux. Ces derniers 
doivent rendre nos ouvrages vraiment durables, sans céder  
au conformisme de quelques expédients. 

Car, ni les effets de modes, ni les caprices  
d’une opinion parfois mal informée  
ne résoudront une crise écologique  
qui s’installe pour longtemps.  
La menace climatique nous invite  
à tourner la page des symboles ;  
il est temps de passer à l’acte  
et de rendre aux bâtiments  
présents et futurs la Résilience  
qu’ils méritent.
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